
       

 

Communiqué de presse 

Nous n’accepterons pas une année noire 
pour la FoncƟon publique et les agent·es publics en 2025 ! 

Les organisaƟons syndicales CGT, UNSA, FSU et Solidaires refusent que les services publics, la FoncƟon 
publique, les agent·es publics soient sacrifiés sous le joug de contraintes budgétaires qui seraient 
appelées par la mise en œuvre d’une possible « économie de guerre » sur le dos des personnels et des 
usager·es. 

Force est de constater que l’année 2025 pourrait être une année noire pour les services publics, les 
usager·es, les agent·es marquée par : 

- une volonté gouvernementale et patronale d’augmenter toujours et encore le temps passé au travail 
avec le passage à 64 ans pour pouvoir bénéficier d’une retraite à taux plein. Deux ans après, la réforme 
est toujours aussi inacceptable : les 64 ans doivent être abrogés ! 

- une nouvelle dégradaƟon de la rémunéraƟon des agent·es publics avec la poursuite du gel de la valeur 
du point d’indice après une année blanche en 2024, la reconducƟon du non-versement de la Gipa 
(GaranƟe individuelle du pouvoir d’achat) en 2025 comme en 2024, l’absence de refonte de la grille 
indiciaire, la persistance d’inégalités salariales entre les femmes et les hommes,  

- la sƟgmaƟsaƟon des agent·es malades avec la réducƟon de 10 % de la rémunéraƟon les trois premiers 
mois du congé maladie ordinaire, 

- par l’injusƟce sociale liée aux baisses de crédits alloués au financement des poliƟques d’acƟon sociale. 

Force est aussi de constater qu’en engageant une nouvelle revue des missions publiques ou encore une 
loi dite de simplificaƟon, ce sont de nouvelles externalisaƟons, privaƟsaƟons et suppressions de 
poliƟques publiques et de services publics qui sont à l’ordre du jour au détriment du service rendu aux 
populaƟons. 

Les organisaƟons syndicales CGT, UNSA, FSU et Solidaires réitèrent que d’autres choix sont possibles, 
nécessaires et finançables. Nous revendiquons : 

 Des services publics et une FoncƟon publique assurant les droits et répondant aux besoins des 
populaƟons sur l’ensemble du territoire y compris en Outre-Mer, 

 L’augmentaƟon de la valeur du point d’indice et des mesures salariales générales, 
 La suppression de la baisse de 10% des rémunéraƟons pendant les congés de maladie, 
 La refonte des grilles indiciaires, 
 L’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes, 
 Le rétablissement du versement de la Gipa, 
 Que les droits des agent·es publics, au Ɵtre des poliƟques de protecƟon et d’acƟon sociales, soient 

assurés 

Les organisaƟons syndicales CGT, UNSA, FSU et Solidaires appellent les agent·es publics à une journée 
d’acƟons, d’informaƟon et de mobilisaƟon des personnels, le jeudi 3 avril 2025, pour débaƩre et 
faire entendre leurs revendicaƟons. 

Paris, le 19 mars 2025. 


